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Introduction
Un 7 juillet en trompe-l’œil
Quand on gagne, il est préférable d’ouvrir les bras plutôt que de les croiser. Dans une démocratie normale et apaisée, le parti ou la coalition ayant obtenu le plus grand nombre de sièges à l’issue du scrutin législatif aurait remercié ses électeurs pour la victoire acquise, rappelé les éléments principaux de son programme et engagé immédiatement des consultations avec certains de ses compétiteurs pour constituer une majorité de gouvernement. Le 7 juillet 2024, au contraire, les bras se sont fermés. Sitôt connues les projections des instituts de sondage, Jean-Luc Mélenchon a appelé le président de la République à nommer un Premier ministre issu des rangs du Nouveau Front populaire pour mettre en œuvre « tout son programme, rien que son programme ».
Il n’a pas été le seul à camper sur sa position. La majorité présidentielle, bien que défaite, s’est félicitée de la résistance d’un bloc central qui, selon elle, constituerait le socle de base pour nouer des alliances de projets au Parlement afin de gouverner et de légiférer. Les Républicains, qui craignaient la débâcle après la trahison de leur président parti faire alliance avec l’extrême droite, se sont vite repliés dans leur carré pour écarter toute perspective de coalitions contre-nature. Quant au Rassemblement national, surpris par un résultat bien moindre qu’attendu, il a choisi de dénoncer le parti unique « de Macron à Mélenchon » qui l’avait mis en échec par le jeu des désistements républicains entre les deux tours. La culture politique française est empreinte de sectarisme. Elle n’est pas forgée pour entendre le message ambivalent des électeurs : pas de gouvernement d’extrême droite, un appel à surmonter les différences pour une coalition majoritaire.
Le résultat inattendu de ces élections législatives a d’autant plus figé les postures, dans un premier temps, et nourri le feuilleton politique, dans un second, qu’il s’est présenté, au matin du 8 juillet, comme un tableau en trompe-l’œil. La victoire du Nouveau Front populaire ? Elle est indiscutable à première vue, mais relative à y regarder de plus près. L’alliance n’a réuni que 28 % des suffrages au premier tour et, si elle a accru le nombre de ses députés d’une trentaine, c’est grâce à deux mécaniques électorales qui ont tourné à plein régime : l’unicité de candidature, qui avait déjà permis à la Nupes, en 2022, de récolter cent cinquante sièges, et le front uni contre le Rassemblement national, qui a conduit nombre d’électeurs à privilégier le positionnement plutôt que l’étiquette dans le secret de l’isoloir.
La fin du macronisme ? Le Président, sonné, désavoué, humilié par le résultat des élections européennes, a emmené le pays dans une dissolution périlleuse, sur un coup de tête et d’orgueil. Dans son for intérieur, la blessure narcissique était sans doute plus grave que l’avenir de la France. Le voilà affaibli mais pas dissous. Bien que divisée en clans déjà rivaux pour l’élection présidentielle prévue en 2027, son assise parlementaire compte un nombre suffisant de partisans pour empêcher à terme toute alliance qui se profilerait sans elle. À la manœuvre, Emmanuel Macron conserve l’atout maître constitutionnel du choix du Premier ministre, qui, dans tous les cas, a besoin de rassembler une majorité durable ou ponctuelle sous peine d’être censuré.
La défaite du Rassemblement national ? Le sursaut républicain l’a privé d’un triomphe pronostiqué au soir du premier tour. Il ne faut cependant pas oublier que l’extrême droite a réuni alors 10,6 millions de voix, soit 2,5 millions de plus que le score de Marine Le Pen au premier tour de la présidentielle en 2022. Cette poussée considérable s’est finalement traduite par une augmentation très sensible du nombre de ses députés – de 89 à 143 – qui en fait désormais le premier groupe parlementaire à l’Assemblée nationale. Il y a pire échec, qui oblige à rappeler que la classe politique tout entière lui a déroulé le tapis rouge.
Rouge comme le feu qui couve. Les pyromanes se sont activés au grand jour depuis 2017. La droite, d’abord laminée et désorientée par les ralliements à la majorité présidentielle, puis cherchant désespérément à préserver son identité sur les sujets régaliens, a progressivement perdu son âme en servant de pont idéologique aux idées d’extrême droite. Comme partout en Europe, elle s’est retrouvée concurrencée et aspirée par la vague populiste, n’hésitant pas à nouer des alliances honteuses ou à faire siennes des thèses qui feraient bondir ses figures historiques. Aidée par l’armada d’embarcations médiatiques et intellectuelles reconverties dans la défense de l’identité nationale, l’animosité à l’égard du service public et la polarisation du débat politique, elle a préparé le terrain pour attiser les braises.
Primus inter pares, Emmanuel Macron n’a cessé de souffler sur celles-ci. Au nom d’une présidence d’un nouveau type, parée des attributs d’un réformisme libéral mais encline au management autoritaire et solitaire, il a soulevé les gilets jaunes devant l’angoisse des fins de mois, écœuré les millions de manifestants contre la réforme des retraites, pour finir par céder aux sirènes de l’extrême droite sur la question migratoire. Son talent de chef d’entreprise de la maison France et d’administrateur de la maison Europe pour enrayer la pandémie de covid, résister à la crise énergétique ou faire front contre l’invasion russe en Ukraine n’a pas suffi à convaincre l’opinion. L’artiste du « en même temps », le chantre de la raison contre les fantasmes, l’apôtre des chiffres contre les ressentis, le rassembleur du centre contre les extrêmes a délibérément installé le Rassemblement national comme principal opposant et grandement contribué, ainsi, à déculpabiliser le vote populiste. Ses saillies sémantiques, souvent perçues comme méprisantes ou insultantes, en ont été l’un des ferments.
Quant à la gauche, enfermée dans sa culture frondeuse après le quinquennat de François Hollande, qui s’est terminé dans une impasse, elle a perdu la culture de gouvernement au profit d’une radicalité séduisante mais inutile. Elle s’est cantonnée à la dénonciation de la dérive droitière du macronisme, avant d’installer, sous domination insoumise, le bruit et la fureur à l’Assemblée nationale et de dériver, pour sa frange irresponsable, dans des propos douteux en défense de la cause palestinienne. Ignorant les réalités de terrain, parce que réduite à des groupuscules plus soucieux de leurs circonscriptions que de l’avenir des classes populaires, elle s’est coupée de son électorat historique, hormis dans les banlieues défavorisées des grandes agglomérations. Elle a paradoxalement facilité la cristallisation d’un vote protestataire dégagiste vers le Rassemblement national.
Comment sortir de cette polarisation politique qui rend si difficile le gouvernement de la France ? Il y a sans doute une autre voie que celle du Nouveau Front populaire, qui a oublié un peu vite que son illustre ancêtre réunissait bien plus large que la gauche traditionnelle, et qui s’est cantonné à un programme d’inspiration keynésienne, radical et peu crédible. Il est temps qu’émerge une coalition politique qui accepte de considérer que la radicalité sans le pouvoir ne mène à rien. Aujourd’hui, le véritable enjeu est d’imaginer une transition vertueuse et durable, qui rassure et rassemble. Ses partisans aujourd’hui dispersés sur les bancs du Palais-Bourbon peuvent constituer une forme de majorité « verte » à l’Assemblée nationale. Ils doivent oublier les postulats et les anathèmes entre sensibilités politiques démonétisées et sceller d’urgence un compromis historique. Leur programme commun ? Accélérer sur la voie de la décarbonation et, surtout, protéger les plus défavorisés. Assurer leur fin de mois en évitant la fin du monde, garantir leur sécurité sans trier les Français ni dénigrer les immigrés constituent les meilleures armes pour reconquérir l’opinion et empêcher, demain, Marine Le Pen de s’installer à l’Élysée. Telle est la thèse de cet ouvrage.
Tous les clignotants, en effet, restent au rouge. Ils annoncent non seulement de graves désordres climatiques, dont seront victimes en premier lieu les populations fragiles, mais aussi de nouveaux freins à l’activité économique, qui obligeront à repenser le modèle de développement. Les pourfendeurs de l’« écologie punitive » ont beau jeu de dénoncer les normes et les règles dont se plaignent – parfois à juste titre – certaines catégories de la population. Et les hérauts de l’adaptation n’ont pas toujours tort de préconiser une démarche réaliste pour préparer la résilience effective des activités économiques et humaines dans un monde à quelques degrés de plus. Tous se gardent bien, cependant, d’évoquer l’inégalité qui vient et qui nourrit le vote populiste : des riches qui auront les moyens de s’adapter et des pauvres qui subiront la double peine climatique et sociale. La condition d’une bifurcation réussie, justement, est de remettre à l’endroit une société dans laquelle les écarts de revenus et de patrimoine ne cessent de se creuser. Il n’y aura pas de transition heureuse sans transition juste.
Dès lors, les positionnements politiques disparates du camp de la raison climatique devront converger vers plusieurs constats. D’abord, l’idée d’un retour à l’idéal social-démocrate, fondé sur un meilleur partage des fruits de la croissance, est désormais caduque. La sobriété, imposée par la préservation des ressources de la planète, implique des efforts différenciés pour sauvegarder en premier lieu les conditions de vie des plus démunis. Ensuite, l’embarquement de toute la société suppose de revisiter les procédures démocratiques et de rétablir la confiance. Contre toute tentation autoritaire, pour cheminer vers un monde plus durable, le contrat et le consensus avec l’ensemble des acteurs économiques et sociaux – au premier rang desquels les entreprises – sont les boussoles les plus sûres. Enfin, au vu d’une violence politique qui amplifie la voix des extrêmes, l’apaisement du débat démocratique apparaît comme une urgence pressante. Il nécessite un autre langage – débarrassé de ses éléments trop faciles et trop construits, trop financiers et trop technocratiques – qui renoue le lien entre les citoyens et l’action publique.
Cette démarche représente le seul contre-feu possible pour réduire la poussée populiste. La tripolarisation issue des législatives n’est pas une « clarification », comme veut le croire Emmanuel Macron, mais une menace. Sans engagement novateur et inédit de la classe politique progressiste, la gestion conflictuelle, brinquebalante ou aléatoire des institutions ne peut déboucher que sur un esprit de revanche de la part des électeurs. L’échéance de l’élection présidentielle est d’autant moins lointaine qu’une crise politique majeure n’est pas à exclure.
L’incendie n’a pas été éteint le 7 juillet 2024. Pour éviter que le feu ne reparte de plus belle, il faudra bien alors incarner le combat pour une transition heureuse. Qui pour séduire, convaincre et rassembler une majorité de Français ? Qui, dans le camp de la raison climatique et sociale, pour défendre un projet résolu dans ses objectifs, crédible dans ses moyens et attractif dans ses méthodes ? Il est urgent de se préparer à répondre à la question.



CHAPITRE 1
La braise populiste
Le sursaut républicain l’a réduit mais ne l’a pas circonscrit : le feu couve. Depuis longtemps, la demande des électeurs a glissé imperceptiblement vers moins d’idéal et plus d’efficacité. En 2007, ils ont confié les clés du pouvoir à Nicolas Sarkozy, qui promettait d’en finir avec l’impuissance apparente de son prédécesseur, Jacques Chirac. En 2012, ils ont changé de locataire, préférant la normalité revendiquée par François Hollande à la vaine agitation médiatique de son rival. En 2017, puis encore en 2022, ils ont souscrit à l’idée d’Emmanuel Macron d’en finir avec les vieux clivages et les anciennes recettes politiques. Chaque fois, le ressort du changement était finalement moins le programme – toujours vite édulcoré une fois la victoire acquise – que l’espérance d’une méthode porteuse de solutions. Aux yeux des Français, les résultats n’ont pas été à la hauteur des promesses. Pourquoi, dans ces conditions, ne pas « essayer autre chose » ?
La défiance n’a jamais été aussi grande à l’égard du personnel politique. Certes, la tendance s’observe dans tous les grands pays européens, accentuée par la crise du covid, le retour de la guerre aux frontières du continent, la crise énergétique qui s’installe durablement et la persistance des inégalités sociales. Mais elle est particulièrement aiguë en France, où l’affrontement traditionnel entre progressistes et conservateurs fait place à l’opposition latente entre ce qu’il est convenu de nommer – facilement et grossièrement – le peuple et les élites. Les « somewhere », perdants de la désindustrialisation, victimes de l’insécurité, hostiles à l’immigration, accrochés à leurs racines et délaissés par les partis de gouvernement1, s’opposeraient désormais aux « anywhere », gagnants de la mondialisation, apôtres de la mobilité, hérauts de l’innovation, tenants de l’individualisme et forces vives de la société2.
Les premiers, ceux qui sont « quelque part », sont majoritaires dans les sociétés occidentales. Ils s’inquiètent du changement, se replient sur des instincts plus conservateurs et communautaristes. En rêvant à toujours plus de démocratie réelle, ils réclament que les politiques s’occupent avant tout de leur quotidien. Les seconds, ceux qui vivent « n’importe où », sont minoritaires mais influents. Ils prônent toujours plus de liberté dans l’activité économique et sont nettement moins accrochés à l’identité de groupe et au cadre national. Tout en vantant le progrès et la disruption, ils peuvent s’accommoder volontiers d’une résolution plus autoritaire que démocratique des conflits sociaux.
Cet affrontement culturel a nourri nombre de réflexions, ces dernières années, sur la montée du populisme3. Pierre Rosanvallon, professeur au Collège de France, y voit une idéologie cohérente qui offre une vision attractive de la société parce que proposant une solution radicale aux désordres du présent4. Aquilino Morelle, ancien conseiller de François Hollande à l’Élysée et proche d’Arnaud Montebourg, en tire une analyse frontale empruntée à l’historien et essayiste Jacques Julliard : ce serait tout simplement la réponse du peuple à la morgue des élites5. Si ces dernières agitent le qualificatif « populiste » – commode et dédaigneux –, ce serait pour mieux discréditer la passion collective face à la raison savante. Celle-ci aurait prétention à gouverner un monde régi principalement par les flux financiers, le droit et la technologie, que la globalisation économique débarrasserait enfin des aléas démocratiques et sociaux.
Dans son ouvrage Les Ingénieurs du chaos, antérieur à son succès de librairie Le Mage du Kremlin, l’essayiste et romancier Giuliano da Empoli souligne que le monde est entré dans une ère où émerge une nouvelle forme de politique désignée par « l’union de la rage et de l’algorithme6 ». Aux yeux de leur base électorale, les défauts des leaders populistes auraient tendance à se muer en qualités. Manquent-ils d’expérience du pouvoir ? C’est bien la preuve qu’ils n’appartiennent pas au cercle corrompu des élites. Manient-ils les rodomontades sur les questions internationales ? C’est bien l’illustration de leur indépendance d’esprit. Relaient-ils des théories complotistes forgées par les mécanismes d’autoconviction des réseaux sociaux ? C’est bien la marque de leur liberté de penser.
Le Rassemblement national, du succès de 2022 au triomphe raté de 2024
En Europe, le populisme d’extrême droite prospère sur un rapport au pouvoir marqué par quelques invariants. La mise en cause des élites et du « système » débouche généralement sur une demande pressante de consultation populaire. L’exigence de solutions concrètes et rapides appelle un pouvoir politique suffisamment fort pour mettre en œuvre leur exécution sans effets d’annonce ni débats inutiles. La méfiance vis-à-vis des autorités supranationales implique une volonté souverainiste qui s’affranchisse des logiques de la mondialisation ou des contraintes de l’Union européenne. Le repli nationaliste s’accompagne d’un rejet de l’immigration et d’expressions xénophobes. Traduite en termes politiques, la vague du populisme a consolidé la démocratie illibérale de Viktor Orban en Hongrie, porté la victoire de Giorgia Meloni en Italie, nourri l’influence prégnante de l’extrême droite aux Pays-Bas, en Suède et en Finlande, et déstabilisé les gouvernements en place en Allemagne et en Espagne. Elle attaque la falaise France aujourd’hui.
Avant son résultat spectaculaire aux élections européennes et au premier tour des législatives de 2024, les scrutins de 2022 avaient déjà constitué une victoire indiscutable pour le Rassemblement national. Directeur de recherches au Cevipof, Luc Rouban soulignait combien le score de ce parti traduisait le ressentiment de millions de Français à l’égard d’un système politique qui méconnaîtrait leurs conditions d’existence7. Et combien il entrait en résonance avec l’exaspération révélée par le mouvement des gilets jaunes. Une thèse corroborée par la sociologue Eva Illouz, qui invoque les émotions telles que la peur, le dégoût, le ressentiment et l’attachement à l’identité pour expliquer le vote populiste8.
Que s’est-il joué en effet sur les ronds-points dans le foisonnement des modes d’expression et la confusion des cahiers de doléances ? La mise en cause originelle de la fiscalité sur les carburants a vite dérivé sur l’incompétence de l’État et la désertification des services publics. Les inégalités sociales et les difficultés de fins de mois ont mis en lumière le besoin de considération et de solidarité. La spontanéité des formes de mobilisation et le bon sens de certaines revendications se sont heurtés frontalement aux éléments de langage macroéconomiques du pouvoir. Autant d’explications à l’affluence dans ces rassemblements et aux violences dans les cortèges, samedi après samedi.
Fondamentalement, cette crise a révélé l’intensité d’attentes diffuses mais persistantes des Français : être mieux respectés et rémunérés dans leur travail, se sentir davantage consultés sur les décisions qui les concernent directement, retrouver une raison d’être nationale. Cette demande de solidarité, d’écoute et de dignité a trouvé un écho, par la suite, dans les applaudissements quotidiens aux personnels de santé et aux travailleurs de deuxième ligne pendant les confinements, dans les impressionnants cortèges locaux contre la réforme des retraites, mais aussi dans toutes les démonstrations d’hostilité à la personne du président de la République. Le Rassemblement national a non seulement fait fructifier son capital électoral sur cette colère mais, fait nouveau, a réussi à en devenir le porte-parole sur les questions de pouvoir d’achat et de conditions de travail, traditionnellement posées par la gauche.

L’épouvantail n’en est plus un
Ce que l’on nomme la « banalisation de l’extrême droite », ce ne sont pas tant les multiples signaux lancés ces dernières années pour faire oublier les origines historiques ou violentes du mouvement que cette nouvelle formule politique, sociale et conservatrice, qui bruisse dans une France frondeuse et résignée. Le vote pour le Rassemblement national relève d’une volonté de défendre des normes perçues comme menacées et de protéger des citoyens privés de considération et de services publics9. D’ailleurs, lors de la présidentielle de 2022, son programme n’était pas si éloigné, sur le terrain de l’économie et du travail, de celui de La France insoumise. C’est ce qui lui a permis d’agréger les suffrages des catégories actives les moins aisées et les moins diplômées de l’électorat. Et de nationaliser son audience, en nette progression dans toutes les tranches d’âge, notamment chez les jeunes. Les européennes et les législatives de 2024 ont confirmé et amplifié la tendance. Le parti est désormais le plus prisé des actifs entre 30 et 50 ans, dominant dans les classes laborieuses et conquérant chez les plus âgés, traditionnellement son point faible.
Cela ne s’explique pas seulement par les contorsions d’une droite radicalisée et déboussolée, d’une majorité présidentielle ambiguë et mal aimée ou d’une gauche unie mais déconnectée. C’est avant tout le fruit d’un changement de perception : le parti de Marine Le Pen est dorénavant perçu comme un parti (presque) comme les autres. Pour la première fois depuis quarante ans, l’opinion considère majoritairement (45 % contre 41 %) qu’il « ne représente pas un danger pour la démocratie en France10 ». Fin 2023, les Français estimaient déjà qu’il était plus capable de gouverner le pays que le Parti socialiste (PS) ou les autres formations de gauche, et pas tellement moins que la majorité présidentielle ou la droite républicaine11. La relativisation des traits d’image négatifs du parti se conjugue avec l’accentuation de ses traits positifs.
Sa formation repositionnée dans le jeu institutionnel et parlementaire, Marine Le Pen a d’ailleurs pris soin de déserter le spectacle et le vacarme politiques, peu goûtés des Français, pour se concentrer sur une posture de bonne élève de la représentation nationale, allant jusqu’à crier victoire sitôt voté le projet de loi sur l’immigration. Elle s’est même employée à effacer les origines idéologiques de son mouvement en participant à la marche contre l’antisémitisme organisée au lendemain des atrocités commises par le Hamas en Israël, le 7 octobre 2023, puis en assistant, quelques mois plus tard, à la cérémonie pour l’entrée au Panthéon du résistant Missak Manouchian et de son épouse Mélinée. Considérée par une majorité de l’opinion comme proche de ses préoccupations quotidiennes, démocrate et compétente, principale rivale d’Emmanuel Macron, elle occupe la pole position pour solder définitivement un quinquennat dont le titulaire actuel ne pourra pas défendre lui-même le bilan.

Un plafond de verre infranchissable ?
Le bateau ivre de la configuration politique augure désormais de lendemains fastueux pour le Rassemblement national. Le second quinquennat du président de la République – sourd aux millions de manifestants dans la rue et à un front syndical uni, arrogant et maladroit dans ses tentatives de dialogue avec les partis ou la société civile, pratiquant une douteuse triangulation avec Les Républicains et l’extrême droite sur le sujet sensible de la préférence nationale – l’a d’ores et déjà délégitimé aux yeux des Français. L’ultime bataille d’Emmanuel Macron pour tenter de garder la main après la dissolution et éviter demain une passation honteuse de pouvoir à l’Élysée n’est pas gagnée d’avance. À l’horizon du prochain scrutin présidentiel, la promesse de solutions inédites pour traiter le malaise social, l’imaginaire autoritaire pour reprendre en main le destin national et, surtout, la virginité en matière de responsabilités politiques pourraient bien, de nouveau, constituer des arguments séduisants et gagnants pour un corps électoral caressant le fol espoir d’un ripolinage du sol au plafond.
Les optimistes du cercle de la raison s’accrochent à un maigre espoir. L’architecture du pouvoir en France reste tout entière construite autour de l’élection présidentielle. Et celle-ci constituerait un rempart infranchissable pour l’extrême droite. À la différence du premier tour des législatives, sorte de scrutin intermédiaire ayant servi de défouloir à l’opinion, celui programmé en 2027 engagerait l’électorat à se prononcer sur les pouvoirs considérables conférés par la Constitution au président de la République. Quel que soit l’adversaire qualifié contre la menace, il serait difficilement imaginable que le pays des droits de l’homme, de l’universalisme républicain et des valeurs de fraternité se rende définitivement aux populistes. Le plafond de verre, selon ces optimistes, serait infranchissable.
La Constitution de la Ve République prémunirait-elle donc contre l’impensable arrivée de Marine Le Pen à l’Élysée ? Les pessimistes ont quant à eux de sérieux doutes. Calculette en main, ils estiment son potentiel électoral à plus de 30 % au premier tour, dans la lignée des résultats du printemps 2024. C’est un socle difficile à contrer quand bien même une candidature de centre droit parviendrait à unir les épigones de la Macronie et ce qu’il reste de la droite républicaine ; ou si une nouvelle aventure de Jean-Luc Mélenchon réussissait à cristalliser encore une fois un électorat de gauche en déshérence. La finale du second tour déboucherait alors sur une incertitude d’autant plus grande que les porosités des reports de voix sont avérées – ou même revendiquées – du côté de l’extrême gauche comme de la droite.
Le pays a déjà connu des situations comparables. À la fin des années 1880, le boulangisme – du nom du général Boulanger – a prospéré sur une Chambre des représentants ingouvernable et la montée d’une défiance politique incontrôlable. Dans son ouvrage synthétisant la « fièvre hexagonale » à travers les grandes crises politiques de la France, l’historien Michel Winock souligne combien ce mouvement s’est construit sur la désespérance de classes laborieuses ayant le sentiment d’être abandonnées par la promesse républicaine, et comment certaines forces de gauche ou d’extrême gauche d’alors, issues du « blanquisme » ou du « guesdisme », s’y étaient ralliées12. La vague populiste avait finalement échoué à renverser le régime de la IIIe République.
Cent trente-cinq ans plus tard, le programme du Rassemblement national s’est moulé sur les contraintes de la dette publique et du cadre européen.
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